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ARTICLE 22

Substituer aux deux dernières phrases de l’alinéa 8 la phrase suivante :

« Il fait notamment apparaître clairement l’existence ou l'absence d’une relation contractuelle ou de 
liens capitalistiques avec les personnes référencées, l’existence ou l'absence d’une rémunération par 
lesdites personnes et, le cas échéant, l’impact de celle-ci sur le classement des contenus, biens ou 
services proposés. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement propose à l’Assemblée de revenir à la version initiale du projet de loi sur 
les obligations de transparence des opérateurs plateformes.

Il réintroduit le devoir de mentionner non seulement l’existence mais également l’absence de liens 
ou rémunérations avec les personnes référencées, afin de mieux informer le consommateur.

La transparence pour le consommateur usager de la plateforme sera ainsi davantage soutenue.

Si la mention desdits liens sera utile dans les conditions générales du site, indiquer qu’elle devra 
« apparaître clairement » impose par ailleurs une obligation plus substantielle à l’opérateur de 
plateforme, qui devra adapter cette communication en fonction de son service/site.


